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JL,E  peuple  Avignonais  vous  dit  : » J’ambitionne  l’avan- 
tage  d etre  le  premier  à m’afîocier  à votre  gloire  & à 
votre  profpérité.  Placé  au  milieu  de  la  France  * uni  de 
tout  tems  aux  Français  par  les  liens  de  l’eftime,  de 
1 amitié  , de  la  reconnoiflânce  ; ay,  t les  mêmes 
mœurs , les  memes  intérêts  , j’ai  voulu  reflerrer  tant  de 
nœuds,  en  adoptant  les  mêmes  loix  , en  choififlant  le 
meme  chef  ( i ).  » Jamais  nation  n’a  reçu  un  plus  bel  hom- 
mage ■,  jamais  l’empire  de  la  raifon  8c  de  la  juftice  n’a 
obtenu  un  triomphe  plus  éclatant.  Combien  n’eft-il  pas 
plus  glorieux , plus  confolant  pour  l’humanité  de  fub- 
juguer  les  peuples  parla  douceur  8c  la  bonté  des  loix, 
que  par  la  force  des  armes  ! Cette  pétition  , auflï 
honorable  qu  importante  , mérite  de  fixer  toute  votre 
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attention.  La  difcuflîon  entraîne  néceffaîrement  dan$ 
l’examen  de  plufieurs  queftions  de  droit  public.  La 
marche  de  notre  travail  eft  (impie  ôt  facile  à fuivre. 
Nous  avons  penfé  qu’avant  tout , il  falloit  favoir  de 
qui  Avignon  dépend  $ fi  la  cour  de  Rome  a des 
droits  légitimes  fur  cet  état , quels  font  fes  titres , 
quelle  eft  fa  poffeflîon  : ou  fi  au  contraire  Avignon 
n’appartient  pas  à la  France , ne  fait  pas  partie  de  fon 
territoire.  Nous  avons  raifonné  enfuite  dans  lafuppofition 
où  Avignon  feroit  le  domaine  des  Papes , ÔC  nous  avons 
examiné  files  Avignonais  mécontens  de  leur  fort,  fe  font 
déclarés  libres  indépendansj  fi  ce  vœu  eft  général , au- 
thentique , digne  de  confiance , ou  fi  ce  n’eft  que  la 
volonté  particulière  de  quelques  individus  .5  (i  les  Avi- 
gnonais ont  pu  paffer  une  déclaration  d’indépendance  , 
s’offrir  à la  France } (i  une  nation  a ce  droit,  ü 
la  portion  d’une  nation  l’a  également } s’il  eft  jufte  , 
s’il  eft  d’une  faine  politique  de  réunir  Avignon  à la 
France  j quel  eft  enfin  le  parti  qu’il  convient  de 
prendre.  Ainfi  ce  difcours  fe  divife  en  deux  parties 
principales } l’une  traite  du  droit  pofitif , l’autre  des 
droits  naturels  & imprefcriptibles  des  peuples.  Ces 
deux  parties  renferment  tous  les  faits , tous  les  prin- 
cipes qui  peuvent  répandre  la  lumière  fur  cette  grande 
affaire  ôt  diriger  l’affemblée  nationale  dans  fa  décifion. 
J’entre  en  matière* 

Ç Avignon  a éprouvé  toutes  les  bizarreries  des  événe- 

mens  politiques  , tantôt  il  s’eft  gouverné  par  lui- même, 
a formé  une  république  féparée  ; tantôt  il  a été  joint 
aux  Etats  qui  l’environnoient , ÔC  en  a fubi  la  loi.  Il  a 
paffé  fucceftivement  entre  les  mains  de  plufieurs  puif- 
îances  } la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu  s’en  emparer  j 
le  jouet  de  leurs  caprices  \ abandonné  8c  repris  par  la 
France  , l’incertitude  ôc  Finftabilité  de  fon  fort  ont  été 
perpétuelles. t Les  plus  grands  empires  n'ont  pas  exerc^ 
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davantage  la  plume  de  nos  écrivains , 5c  en  voyant  tous 
les  volumes  qui  ont  été  faits  fur  ce  petit  Etat , on  croi- 
roit  qu’ils  renferment  l’hiftoire  du  monde.  Ces  hiftoriens  ' 
ainfi  qu’il  eft  d’ufage  , ne  font  pas  d’accord  entr’eux  3 ils 
rapportent  les  faits  d’une  maniéré  différente  fou- 
vent  oppofée.  Il  eft  un  point,  fur  lequel  il  n’y  a 
aucune  diverfîté  d’opinions  3 c’eft  que  Jeanne , reine  de 
Naples,  a cédé  Avignon  au  pape  Clément  VI,  en  1348. 
Cet  a&e  eft-il  une  vente?  eft-il  une  donation  fimulée?  eft- 
II  un  engagement  ? c’eft  fur  quoi  il  exifte  des  differta- 
tions  très-longues  ÔC  très-érudites.  Ce  qu’il  y a de  clair 
Ôt  de  confiant , c’eft  que  cette  vente  fut  vue  très-dé- 
favorablement alors  parles  écrivains  Provençaux , qui 
la  qualifient  de  vente  maudite.  Cet  abandon  , de  quel- 
que nom  qu’on  veuille  l’appeler , fut  fait  moyennant 
80,000  florins , qui,  fuivant  les  uns , furent  payés  par 
le  Pape , qui  en  retira  quittance , & fuivant  d’autres 
ne  le  furent  pas.  Jeanne  étoit  violemment  foupçonnée  7 
pour  ne  rien  dire  de  plus  , du  meurtre  de  fôn  mari. 
Jeanne  avoit  conçu  une  paftion  très-vive  pour  Louis  de 
Tarente  , fon  amant  , fon  complice  , enfuite  fou 
époux  , & pîufieurs  prétendent  qu’il  n’en  coûta  au 
Pape  que  l’abfolution  de  ces  crimes.  Prefque  tous 
conviennent  que  Jeanne  étoit  mineure  lors  de  cette 
ceftion.  Quoiqu’il  y ait  des  variantes  fur  fon  âge  , un 
petit  nombre  foutient  qu’elle  étoit  au  commencement 
de  fa  vingt-cinquieme  année  3 & que  pour  les  Rois 
cette  année  commencée  eft  cenfée  révolue.  Ils  ajoutent 
que  la  loi  de  l’Etat  rendoit  Jeanne  majeure  à dix-huit 
ans.  De  plus , ils  la  repréfentent  affiliée  d’un  confeil , 
& ils  mettent  un  grand  prix  au  diplôme  donné  par 
Charles  IV  , en  1 348  , qu’ils  confiderent  comme  l’in 7. 
veftiture  & la  confirmation  de  la  vente. 

D’un  autre  côté  on  établit  que  ce  diplôme  n’a  aucun 
rapport  à cette  vente , qu’il  n’en  dit  pas  un  mot  3 qu^ 
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Charles  cede  feulement  au  Pape  les  droits  de  fouveraineté 
qu’il  prétendoit  avoir  fur  Avignon.  Jeanne  majeure , 
Jeanne , en  1350,  réclame  en  général  contre  toutes 
les  conventions  quelle  a foufcrites  contre  l’intérêt  de 
fes  fujets  j elle  déclare  qu  entraînée  par  le  malheur 
des  tems , vaincue  par  F importunité , abufée  par  des 
afluces , Juccombant  à la  fragilité  de  fon  fixe  , à la 
foiblejfi  de  fon  âge , elle  efi  contrevenue  aux  loix  les 
plus  jacrées,  des  nations.  Elle  révoque  toutes  les  alié- 
nations dont  elle  s" efi  rendue  coupable  depuis  la  mort 
de  fon  aïeul , à quelque  titre  ù en  faveur  de  quiconque 
elles  ayent  été  faites. 

Malgré  la  précifion  6c  la  clarté  de  ces  expreffions , 
on  les  Commente  , on  les  interprète  dans  des  fens 
divers.  Si  les  uns  prétendent  qu’elles  portent  la  révo- 
cation la  plus  formelle  de  la  vente  d’Avignon , d’autres 
foutiennènt  quelles  n’ont  point  d’application  à cette 
vente  que  Jeanne  a toujours  refpe&ée  , mais  à d’autres 
aliénations  qui  avoient  été  faites  par  cette  princefle 
célébré  6c  infortunée  j 6c  ils  fortifient  leur  avis  de  ce 
que  le  Pape  lui-même  avqit  autorifé  6c  appuyé  les 
réclamations  de  Jeanne  : ce  qu’il  n’auroit  pas  fait  , s’il 
eût  cru  que  fes  réclamations  étoient  contraires  à fon 
ambition  Sc  à fes  intérêts. 

Jeanne  ? difent  ceux  qui  combattent  l’aliénation  , ne 
pouvoir  pas  la  faite  fous  aucun  prétexte.  Avignon  entre 
fes  mains , étoit  un  domaine  fubflitué  \ il  l’étoit  par  le 
teftament  de  Robert , héritier  des  états  de  Naples  ÔC 
?de  Provence  \ il  l’étoit  par  l’édit  folennel  du  2 1 Dé- 
cembre 13  34  ? par  lequel  ce  Roi  promet  6c  jure  à fes 
fujets  de  Provence , qu’il  ne  fera  fait  aucune  aliénation 
dans  le  Comté , 6c  interdit  à fes  héritiers  6c  defcen- 
dans  de  tranfgrelTer  cette  difpofition. 

Les  défenfeurs  de  cette  vente  répondent  difficile» 
pient  à cette  obje&ionj  ils  cherchent  à établir,  par 
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des  fubtilités , qu’Avignon  n eroit  pas  proprement  de 
la  Provence  , mais  plutôt  un  territoire  adjacent , ainfï 
que  Marfeille  & Arles. 

La  pofieffion  des  Papes  n’éprouve  pas  moins  de 
contradi&ions  & de  difficultés.  Les  écrivains  qui  en- 
vifagent  leurs  titres  comme  frauduleux  & nuis  , trou- 
vent leur  pofieffion  également  vicieufe  , par  ce  principe 
d’une  éternelle  vérité  : qu’un  titre  injufte  ne  peut  être 
légitimé  par  la  pofieffion  } que  le  laps  de  tems  n’efface 
jamais  la  mauvaife  foi , 8c  que  la  mauvaife  foi  em- 
pêche toute  prefcription  de  s’établir. 

Ceux  qui  admettent  la  validité  de  ces  titres , les 
trouvent  fortifiés  par  cette  pofieffion  quieft  elle-même 
le  premier  titre  des  hommes  en  fociété  } le  titre  , 
confervateur  des  empires , commé  des  propriétés  par- 
ticulières. Mais  cette  pofieffion  eft  conteftée  , atta- 
quée fous  d’autres  rapports , 8c  en  l’ifolant  des  pré- 
tendus titres  de  propriété.  On  aflure  que  les  Avignonais 
furent  plufieurs  années  fans  vouloir  reconnoître  l’auto- 
rité du  Pape}  qu’ils  eurent  en  horreur  l’aéfe  de  1348  ^ 
ôc  qu’ils  ne  fe  fournirent  que  parce  qu’abandonnés  à leurs 
propres  forces , ils  furent  dans  l’impuiflance  de  réfifter. 

On  trouve  des  lettres  de  naturalité  fans  nombre  , 
depuis  1536,  données  par  nos  Rois  à des  habitans' 
d’Avignon  , pour  éviter  , portent-elles , les  difficultés 
quon  pour r oit  faire  , parce  que  la  ville  d'Avignon  neji 
de  présent  entre  nos  mains.  Dans  ces  lettres  il  eft 
dit  : Sans  préjudice  des  droits  de  PROPRIÉTÉ  par  nous 
prétendus  , & qui  nous  appartiennent  en  ladite  ville  & 
Jêigneurie  d'Avignon.  Charles  r IX  donna  des  lettres- 
patentes  au  mois  de  Novembre  1 5 67  , pour  déclarer 
tous  les  Avignonais  vrais  fujets  ôc  régnicoles.  Louis 
XIII , en  1611 , le  16  Décembre,  fit  fon  entrée  dans 
Avignon  : les  confiais  lui  préfenterent  les  clefs  de 
leur  ville  à la  porte , 8t  deux  cents  médailles  d’or  dan^ 


bne  coupe.  Louis  XIV,  en  1660  , le  19  Mars  J 
fut  reçu  dans  la  ville  d’Avignon  avec  les  mêmes  cé-^ 
lémonies  : il  délivra  des  prifonniers,  8c  donna  des 
lettres  de  grâce. 

Fantoni  obferve  que  ces  honneurs  ne  doivent  pas 
tirer  à conféquence,  8c  ne  font  point  des  aftes  de 


fouveraineté. 

Louis  XIV  en  1661 , le  13  Oftobre  , écrivit  à 
fon  procureur-général  au  parlement  d’Aix , « qu’ayant 
réfolu  de  rentrer  dans  fes  domaines  , 8c  confidérant 
que  la  ville  d’Avignon  8c  le  comté  Venaifîîn  ont  été 
aliénés  du  comté  de  Provence  , il  lui  mande  8c  enjoint 
de  tenir  la  main  à ce  que  le  vice-légat  de  la  légation 
foit  obligé  d’exhiber  à fon  parlement  les  titres  en  vertu 
defquels  notre  Saint-Pere  le  Pape  jouit  de  ladite  ville 
d’Avignon  , 8c  comté  Vénaiflin  ». 

Le  vice-légat  alligné  , répondit  qu’il  ne  pouvoit  dé- 
férer à la  demande  *,  qu’il  ne  connoifloit  dans  Avignon 
d’autre  fouverain  que  le  pape  , refufa  de  défendre  j cC 
par  arrêt  du  16  Juillet  1663 , la  cour  déclara  Avignon  8c 
le  comté  Vénaiflin  être  de  l’ancien  domaine  du  comté 
de  Provence  j qu’ils  n’avoient  pu  être  aliénés  ni  fépa- 
ÿés,  8c  les  réunit  à la  couronne. 

Le  pape  négocia  : le  traité  de  Pife , ayant  ete  ligne 
le  12  Février  1664  , S.M.  renonça  au  bénéfice  de  l’ar- 
ïêt,8c  ordonna  par  des  lettres-patentes  que  le  pape 
feroit  remis  en  pofleflion  d’Avignon  8c  du  comtat. 

Dans  ce  traité,  Louis  XIV  n’en  tient  pas  moins 
la  conduite  du  roi  d’Avignon  j car  par  l’article  1 4 du 
traité  y il  ftipule  que  n’y  ayant  aucun  juge  dans  les  tri- 
bunaux d’Avignon  , 8t  du  comtat , fa  fainteté  lui  don- 
nera des  aflefleurs  y afin  que  la  juftice  foit  mieux  ad- 
jniniftrée. 

En  1668  , Louis  XIV  ayant  eu  de  nouveaux  fujets  de 
jâiécontentemens  de  la  cour  de  Rome  ? ordonna  au 


parlement;  par  une  lettre  du  13  Septembre,  de  re- 
prendre l’exécution  de  fon  arrêt  de  1663  : ce  qui  fut 
fait  fans  beaucoup  de  formalités. 

Mais  de  nouvelles  lettres-patentes  rendirent  à Alexan- 
dre VIII  la  poffeffion  d’Avignon  & du  comté  Vénaiffin. 
Le  parlement  ne  les  enregiflra  que  du  très-exprès  com- 
mandement fans  préjudice  de  la  propriété  déclarée  ina- 
liénable & imprefcriptible. 

Les  partifans  de  la  cour  de  Rome  trouvent  dans 
les  défifiemens  de  Louis  XIV  la  reconnoillar.ce  la  plus 
formelle  des  droits  des  papes  fur  Avignon  , 6c  dans  la 
conduite  du  parlement  d’Aix  une  lâche  condefcendance 
aux  volontés  d’un  defpote  qui  vouloit  impérieufement 
être  obéi.  Leurs  adverfaires  aperçoivent  dans  la  marche 
incertaine  6c  changeante  de  Louis  XIV , un  homme  vain 
6c  foible  , alfez  content  d’avoir  humilié  fon  ennemi, 
peu  jaloux  d’une  propriété  qui  n’ajoutoit  rien  à fa 
puilfance  6c  à fa  gloire , mettant  de  fomentation  à ac- 
corder un  bienfait  qui  retînt  les  papes  dans  fa  dé- 
pendance '■>  6c  dans  les  opinions  fermes  6c  confiantes 
du  parlement  d’Aix  , le  zele  noble  6c  courageux  de 
magifirats  qui  défendent  les  droits  de  la  nation  6c  de 
la  monarchie. 

Louis  XV,  en  1768  , irrité  des  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome  fur  les  droits  du  duc  de  Parme  ôc 
dePlaifance,  envoya  des  troupes  à Avignon  6c  dans 
le  comtat  Vénaiffin  ; par  des  lettres-patentes  du  pre- 
mier Juin , il  chargea  des  commiffaire9  choifis  dans  le 
parlement  d’Aix  , de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  , de 
prendre  poffeffion,  6cde  recevoir  le  ferment  de  fidélité, 
foi  6c  hommage  des  confuls  , fyndics  5c  habitans.  II 
conferva  ce  pays  jufqu’en  1774?  époque  à laquelle  il 
s’en  de  fiai  fit  en  faveur  de  Clément  XIV. 

Il  eft  à remarquer  que  dans  les  diverfes  lettres- 
patentes  expédiées  pour  remettre  Avignon  entre  les 
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mains  des  Papes  en  1664,  1689  & 1774,  on  a tou- 
jours réfervé  les  droits  de  la  France  fur  cet  état. 

Louis  XVI,  dans  les  lettres-patentes  du  mois  de 
Décembre  1774,  où  il  accorde  des  droits , privilèges 
franchifes  aux  habitans  d’Avignon , appelle  les  Avi- 
gnonais  les  fujets  du  Saint-Siège:  de  là  on  induit  que 
de  l'aveu  même  de  nos  Rois , les  Avignonais  ne  font 
pas  citoyens  français  3 conclufîon  un  peu  fubtile , 
fans  doute  trop  rigoureufe. 

Nous  avons  à Avignon  des  établiffemens  de  toute 
efpece  : un  féminaire  , des  cailles  publiques  , des  doua- 
nes , des  loteries , un  entrepôt  de  tabac , des  greniers  à 
fel , des  polies , des  diligences , des  meffageries  3 nous 
y exerçons  enfin  tous  les  droits  que  l’on  a dans  un 
pays  qui  vous  appartient. 

Cette  jouiffance  partagée , ce  mélange  de  poffeflion 
entre  les  rois  de  France  & les  Papes , ont  fait  penfer 
à plulieurs  bons  efprits  , que  ces  domaines  n’étoient 
qu’engagés  3 que  les  Papes  les  tenoient  à ce  titre  , ôt 
que  dès-lors  la  France  pourroit  y rentrer  quand  elle  le 
jugeroit  convenable. 

Malgré  les  nuages  dont  la  nuit  des  tems  & l’obf- 
curité  de  l’hifloire  femblent  avoir  environné  les  évé- 
nemens  relatifs  à Avignon  , en  examinant  avec  quel- 
que foin  l’a&e  fur  lequel  la  propriété  de  la  cour  de 
Rome  repofe  , en  fe  pénétrant  de  toutes  les  circonf- 
tances  qui  l’ont  accompagné  ôc  fuivi , on  aperçoit 
que  cet  a&e  refpire  la  collufion  , la  fraude  y & eft 
infeéfé  de  tous  les  vices. 

L’époque  , à laquelle  il  a été  paffé , n’efl  pas  in- 
différente 3 c’eft  dans  ces  tems  où  les  Papes  étpisnt 
armés  de  la  puiffance  la  plus  formidable  , où  iis  do- 
minoient  les  confidences , maîtrifoient  l’opinion , Ôc 
régnoient  fur  le  monde  3 où  ils  dilpofoient  des  em- 
pires avec  une  bulle  3 où  la  puiffance  temporelle 
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S?humilioit  devant  eux  3 où  les  Rois  étoient  Ieutf 
tributaires  ôc  leurs  valiàux. 

Quel  afcendant  Clément  VI  n’avoit-il  pas  alors  fur 
Jeanne  mineure  , Jeanne  coupable  ! Quel  afcendant. 
nont  pas  eu  fes  fucceffeurs  pour  conferver  ces  do- 
maines , en  les  protégeant  avec  des  foudres  plus 
terribles  alors  que  ceux  de  la  guerre  ? 

Ce  qui  paroît  le  mieux  établi  ôc  le  moins  folide- 
ment  contefté,  c’eft  que  ces  domaines  étoient  frappés 
de  tous  les  genres  de  fubflitution  entre  les  mains  de 
Jeanne  3 que  Jeanne  a vendu  ce  qu’il  n’étoit  pas  en 
fon  pouvoir  d’aliéner  3 ôc  que  Clément  a acheté  ce 
qu’il  ne  pouvoit  pas  acquérir. 

Ce  qui  paroît  le  mieux  établi  , c’efl  que  ces  do- 
maines faifoient  partie  de  la  Provence  , qu’ils  ne  pou- 
voient  pas  en  être  détachés  3 que  la  Provence  fait 
partie  de  l’empire  français  3 qu’ils  doivent  dès-lors  être 
réunis  à la  France. 

Quant  à la  pofTeflion  des  Papes , elle  eft  vicieufe 
dans  fon  principe  3 elle  n’a  celle  d’être  interrompue 
dans  fes  effets , dès -lors  elle  n’a  pu  leur  acquérir  des 
droits  qu’ils  n’avoient  pas. 

La  France  , dans  le  droit  pofîtif,  peut  donc , aux 
yeux  de  l’Europe  entière  , rentrer  dans  des  domaines 
qui  lui  appartiennent,  ôc  qui  n’auroient  jamais  dû  en 
être  féparés.  Elle  le  peut  , fans  exciter  le  moindre 
foupçon  fur  fa  loyauté  8c  fa  morale  politique. 

Nous  pourrions  peut-être  en  refter  là  3 mais  ne  nous 
le  diffimulons  pas  : fi  un  grand  nombre  de  perfonnes 
trouvoit  la  France  fuffifamment  autorifée  par  le  droit 
pofîtif,  ôc  ce  droit  établi  fur  des  bafes  alfez  folides , 
beaucoup  d’autres  pourraient  ne  pas  être  de  la  même 
opinion.  Ainfi  envifageons  la  queftion  fous  une  autre 
face.  Suppofons  que  les  prétentions  de  la  France 
fia*  Avignon  foient  litigieuses  ÔC  incertaines  3 fuppo- 
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ions  plus , fuppofons  que  celles  du  pape  font  légitimes 
& inconteftables. 

Nous  n’examinerons  même  pas  fi  le  premier  prince 
de  l’églifè  peut  avoir  une  puifiance  temporelle  ôc  un 
royaume  de  ce  monde  } nous  n’examinerons  pas  fi  un 
prince  éle&if  peut  être  choifl  par  d’autres  que  par  le 
peuple  dont  il  doit  exécuter  les  volontés.  Nous  admet- 
tons que  les  papes  font  des  rois , qu’ils  font  femblables 
en  tout  aux  autres  rois , qu’ils  font  feuls  8c  uniques  pof- 
feffeurs  d’Avignon , Sc  voyons , dans  cette  fuppofition 
chimérique  , s’ils  peuvent  conferver  Avignon  malgré 
la  volonté  du  peuple , ôt  fî  les  Avignonais  ne  font  pas 
les  maîtres  de  fe  donner  à la  France  : ici  commence 
un  nouvel  ordre  de  faits  ôt  de  principes. 

Les  Avignonais  fe  plaignent  de  leur  régime  intérieur  , 
de  leurs  inftitutions  vicieufes , du  joug  de  la  cour  de 
Rome  i ils  veulent  le  fecouer.  Voici  leurs  griefs,  tels 
qu’ils  font  expofés  dans  leur  manifefte  ; ils  repréfentent 
le  vice-légat  d’Avignon  comme  un  prêtre  ambitieux , 
avide  d’honneurs  ôc  de  richeffes , entouré  d’Italiens  per- 
vers , réuniftant  dans  fa  perfonne  tous  les  pouvoirs, 
pouvoir  légiflatif , pouvoir  exécutif , pouvoir  judiciaire^ 
précipitant  d’un  feul  mot  le  plus  honnête  citoyen  dans 
les  fers , St  le  livrant  au  fupplice  infâme  St  cruel  de 
l’eftrapade. 

L’adminiftration  municipale  eft  un  corps  ariftocrar 
tique,  fournis  aux  volontés  defpotiques  du  vice-légat, 
compofé  de  quatre  membres  , d’un  viguier  & de  trois 
confuls,  qui  fe  régénèrent  eux- mêmes,  fans  la  volonté 
ni  le  choix  des  adminiftrés } commettant  les  abus  les 
plus  révoltans , les  malverfations  les  plus  criantes , ayant 
ruiné  la  ville  , St  l’ayant  grevée  de  4 millions  de  dettes. 

La  juftice  eft  vendue  à l’enchere  : le  vice-légat.  SC 
fes  fubalternes  font  un  commerce  public  St  fcandaleux 
de  leurs  ordonnances  , les  appels  de  leurs  jugemens  fe 
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portent  à Rome-,  les  procès  s’éternîfent , Scies  parties 
fe  confument  en  attente  & en  frais. 

La  procédure  criminelle  eft  un  monftre  de  barbarie  , 
8C  elle  eft  dirigée  par  les  mains  les  plus  impures  SC 
les  plus  coupables. 

Les  débiteurs  achètent  à Rome  le , privilège  de  ne 
point  payer  leurs  créanciers } les  créanciers  font  cal- 
fer  , avec  de  l’argent , ces  arrêts  de  furféance  , que  les 
débiteurs  font  revivre  à leur  tour  , en  payant  une  plus 
forte  fomme. 

La  chaîne  des  tribunaux  eft  immenfe  à parcourir. 

Les  plaintes  adreifées  à la  cour  de  Rome,  fur  l’ad- 
miniftration  , ne  font  jamais  accueillies,  & les  fupérieurs 
font  autorifés  dans  toutes  leurs  entreprifes.  ^ 

Le  peuple  étoit  fatigué  de  tous  ces  excès , lorfque 
la  révolution  de  France  fe  fait  fentir  dans  ce  pays  , 

réveille  le  fentiment  de  la  liberté  dans  toutes  les 
âmes.  Ce  reffort  étoit  comprimé  , mais  non  pas  brifé  5 
il  fe  détend  avec  force  *,  les  habitans  prennent  les  armes, 
&C  font  entendre  leurs  plaintes.  Le  vice-légat  ne  voit 
pas  ce  mouvement  fans  inquiétude.  Par  une  ordon- 
nance du  7 Août  1789  , il  permet  aux  Avignonais  de 
préfenter  leurs  doléances , & leur  promet  juftice.  Ces 
doléances  font  rédigées  à i’inhant } elles  frappoient  fans 
ménagement  contre  les  abus  ^ les  hommes  en  place, 
qui  en  prcfitoient , en  font  effrayés.  Les  confuls  rédi- 
gent une  adreffe  au  pape  , dans  le  ftyle  des  efclaves  5 
les  citoyens  en  font  indignés , St  letat-major  fait  brû- 
ler publiquement  cet  écrit. 

Les  doléances  reftoient  fans  réponfe  : le  peuple  fe 
fouleve  1 & le  3 Septembre , il  s’empare  de  plufieurs  por- 
tes de  la  ville  , St  déloge  les  commis.  Le  vice-légat  em- 
ploie la  force,  ordonne  aux  troupes  de  marcher:,  U 
promet  une  amniftie  à ceux  qui  fe  retireront , St  tout 
rentre  dans  le  calme.  Mais  ce  pardon  h étoit  que  fimulé  j 
on  enleve  des  citoyens  pendant  la  nuit , d’autres  pren- 


fient  la  fuite  ; on  dirige  une  procédure  criminelle  con- 
tre les  auteurs  6c  imprimeurs  des  doléances , on  impli- 
que dans  cette,  affaire  les  perfonnes  les  plus  connues 
par  leur  civifme  } on  dreflè  une  potence  5 6c  par  un 
raffinement  de  cruauté  , on  fait  favonner  des  cordes 
par  le  bourreau  , en  préfence  des  détenus.  Un  avocat  , 
pour  avoir  monté  fa  garde  , eft  arraché  , le  2 Février, 
â onze  heures  du  foir , du  fein  de  fa  famille  , 6c  traîné 
dans  les^  prifons.  Le  peuple  alors  ne  contient  plus  Ion 
indignation  j il  fe  porte  en  foule  au  palais.  Le  vice-légat, 
tremblant , cede  à forage , délivre  les  prifonniers.  Le 
lendemain  , cette  infernale  procédure  eft  brûlée  : on 
demande  les  états-généraux  \ le  vice-légat  donne  des 
elpérances , 5c  promet  d’écrire  à Rome. 

Les  confuls  abdiquent  leurs  charges.  La  ville  eft 
provifoirement  adminiftrée  par  des  députés  des  corpo- 
rations 6c  par  le  comité  militaire. 

Des  bruits  aiarmans  fe  répandent  j la  fermentation 
augmente  , les  citoyens  s’alfemblent } ils  veulent  fortir 
de  cet  état  d’anarchie. 

Ne  pouvant  obtenir  du  Pape  les  états-généraux , ils 
adoptent  la  conffitution  française  , par  une  délibération 
du  14  Mars , qu’ils  renouvellent  le  5 Avril  • le  vicelégat 
refufe  fà  fànélion , le  peuple  l’exige  impérieufement  y 
le  vice-légat  cede  aux  circonftances , 6c  fan&ionne. 

Une  nouvelle  municipalité  s établit  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  décrets  de  l’aftemblée  nationale.  Le 
Pape  , inftruit  de  ces  événemens,  cafte  , par  un  bref  du 
21  Avril,  tout  ce  qui  s’eft  fait , 6c  la  fanélion  donnée 
par  le  vice -légat.  Il  remet  les  chofes  au  premier  état. 
Ce  bref  eft  rejeté.  Il  dépêche  un  envoyé  extraordinaire 
( le  fîeur  Celeftini  le  peuple  lui  interdit  l’entrée  de 
la  ville.. Les  chofes , portées  à cette  extrémité  , annon- 
çoient  un  dénouement  tragique  j il  arriva. 

Vous  connoiffez,  meffieurs,  la  fatale  journée  du  10 


Juin  -,  je  n’en  mettrai  pas  fous  vos  yeux  le  lugubre  8c 
déchirant  tableau. 

Les  Avignonais  accufent  le  gouvernement  des  ma?, 
nœuvres  infâmes , des  perfidies  cruelles  qui  armèrent 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  , &:  leur  firent 
tremper  les  mains  dans  le  fang}  ils  l’accufent  d’avoir 
ioulevé  les  nobles  les  ennemis  de  la  liberté } de  les 
avoir  rangés  de  fon  parti  pour  égorger  le  peuple  : 
ils  l’accufent  de  tous  les  maffacres  qui  furent  commis. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  de  la  journée  qui 
a fuivi  \ journée  où  le  peuple  , dans  les  mouvemens  de 
fa  rage , fe  livra  à des  excès  qu’il  faut  eftacer  de  la  mé- 
moire des  hommes. 

Je  m’attacherai  à ce  qui  a fuivi.  Les  Avignonais, 
mécontens  de  leur  adminiftration  vicieufe,  des  abus  de 
toute  efpece  dont  ils  étoient  vi&imes , las  d’en  folliciter 
vainement  la  réforme,  réduits  au  défefpoir  par  le  gou- 
vernement , égorgés  par  fes  agens  St  fes  fatellites , fe 
déclarent  libres , indépendans , expulfent  le  légat , ne 
veulent  plus  reconnoître  la  cour  de  Rome,  St  s’offrent 
à la  France. 

Il  eft  poflible  , meffeurs , qu’une  partie  des  faits  dont 
je  viens  de  vous  tracer  une  efquiffe  rapide,  éprouve 
des  contradi&ions  } qu’on  peigne  ces  faits  fous  d’autres 
couleurs  ,*  que  des  circonftances  en  changent  un  peu 
l’afpe<ff  3 je  les  ai  extraits  d’une  piece  authentique. 
Mais  je  fais  qu’il  exifte  des  verfions  différentes  j je  fais 
que  dans  quelques  récits  on  a excufé  , juftifié  la  con- 
duite des  agens  du  gouvernement  j qu’on  a rejeté  tous 
les  malheurs  fur  des  efpriis  inquiets , turbulens  St  amis  du 
défordre.  Les  partifans  les  plus  zélés  de  la  cour  de  Rome 
conviennent  cependant  des  abus  nombreux  de  l’adminif 
tration  , qui  excitent  depuis  long-tems  les  plaintes  des 
Avignonais  j mais  je  vous  obferve  que  mon  principal, 
objet , dans  l’expofé  que  je  yiens  de  vous  faire,  a été 
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de  vous  faire  connoître  par  quels  degrés  les  Âvigncn 
nais  avoient  été  conduits  à déclarer  leur  indépen- 
dance , 3c  les  motifs  qui  les  y avoient  déterminés.  Que 
ces  motifs  foient  ou  ne  foient  point  auiïi  graves  , il 
importe  peu  } cela  n’influe  en  rien  fur  le  droit  que  les 
Avignonais  ont  d’être  libres  3c  de  brifer  les  chaînes 
qui  les  attachent  au  Saint-Siège. 

Un  point  important  à examiner  , celui  fur  lequel 
j’appelle  votre  attention,  efi:  de  favoir  fi  le  vœu  émis 
par  les  habitans  d’Avignon  eft  cenfé  être  le  vœu  de  la 
Cité , ou  le  vœu  de  quelques  individus  } fi  ce  vœu  porte 
avec  lui  un  cara&ere  impôfant  3c  refpe&able. 

Ce  point  donne  lieu  aux  débats  les  plus  vifs,  a Les 
fuffrages  , difent  ceux  qui  relient  attachés  à la  cour 
de  Rome  , ont  été  arrachés  par  la  crainte  } ils  l’ont  été 
les  armes  à la  main  } ils  l’ont  été  au  milieu  des  horreurs 
de  la  guerre  civile  } ils  l’ont  été  lorfque  tous  les  hon- 
nêtes citoyens  étoient  difperfés  par  la  force  , 3c.  obli- 
gés de  fuir  leur  malheureufe  patrie  } ils  l’ont  été  au  mi- 
lieu du  tumulte}  on  a fait  figr.er  des  gens  fans  propriété, 
fans  afile  , on  a fait  figner  jufqu’à  des  enfans  : c’eft  un 
petit  nombre  de  fa&ieux  qui , n’ayant  rien  à perdre, 
a tout  dirigé  , tout  bouleverfé.  » 

Ces  reproches  font  tracés  en  traits  de  feu  dans  une 
lettre  datée  de  Villeneuve,  le  1 6 Oélobre  , foufcrke 
par  trente-fix  citoyens  Avignonais  qui  difent  exprimer 
le  vœu  de  dix  à douze  mille  fugitifs.  Ils  fe  trouvent 
reproduits  dans  plufieurs  écrits  , fur  tout  dans  ceux 
publiés  par  les  députés  du  Comtat- Venaiflin.  Exami- 
nons-les. 

Le  12  Juin  , le  lendemain  des  fcenes  défaftreufes 
qui  avoient  plongé  Avignon  dans  le  deuil  , la  ville  fe 
divife  en  neuf  dillriéb  pour  délibérer  fur  fa  lituation. 
Dans  ces  neuf  diflricls  on  déclare  à l’unanimité  la  na- 
tion Avignonaife  libre  , fouveraine , indépendante  3 on 


demande  fa  réunion  à la  France  : on  prête  avec  en- 
thoufiafme  le  ferment  civique  Français , on  arbore 
les  armes  de  France.  Nous  avons  fous  les  yeux  les  coi 
pies  collationnées  des  procès-verbaux  de  délibération 
qui  conftatent  ces  faits. 

Ces  aflemblées  furent-elles  nombreufes  ? Nous  l’i- 
gnorons. Ce  que  nous  favons , c’eft  que  tous  les  ci- 
toyens furent  convoqués  avec  les  formes  les  plus  folen- 
nelles. 

Nous  lifons  dans  une  piece  qui  mérite  d’autant  plus 
de  confiance  qu’elle  n’efl:  l’ouvrage  d’aucun  parti , c’eft 
le  récit  fait  par  les  maires  St  officiers  municipaux  des 
villes  d’Orange  8t  de  Courtefon  à l’Affiemblée  Natio- 
nale des  événemens  dont  ils  ont  été  témoins  à Avignon  y 
nous  lifons , dis-je , ce  paffage  : 33  Le  12  il  fut  con- 
33  venu , à la  grande  majorité , dans  les  diftri&s , de 
j)  remettre  les  prifonniers  à la  garde  d’Orange. 

» Un  autre  article  , mais  qui  fut  convenu  d’une  voix 
y>  unanime  , ce  fut  ia  demande  de  la  réunion  d’Avi- 
33  gnon  à l’empire  Français  \ ce  vœu  fut  accueilli  avec 
))  les  plus  vifs  tranfports  ? St  l’on  n’entendit  plus  pen- 
33  dant  long-tems  dans  les  falles  de  l’hôtel  de-ville  SC 
3)  dans  les  rues , que  les  cris  redoublés  de  vive  la  na - 
3)  tion  9 la  loi  & le  Roi . Auffitôt  d’après  la  même  délibé- 
3)  ration  de  l’aflemblée  générale  des  citoyens  a&ifs  ? 
» les  armes  de  France  furent  fubftituées  à celles  du 
» Pape. 

3)  Dès-lors  nous  ne  pûmes  plus  douter  du  retour 
>3  de  là  paix  , St  en  aftion  de  grâces  de  tat%t  de  fuc- 
3)  cès , il  fut  arrêté  de  faire  chanter  le  lendemain  un 
33  Te  Deum. 

I !eft  poffible  que  dans  ces  aflemblées  on  n’ait  pas 
obfervé  des  formes  calmes  St  tranquilles  pour  recueil- 
lir le  vœu  individuel  de  chaque  membre.  Mais  ce  con- 
cert des  âmes  7 ces  fentimens  qui  abondent  St  s’exha-5 
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lent  à funifTon , cette  énergie  qui  ne  peut  fe  conte- 
nir } toutes  ces  expreflions  vivantes  auront  manifefté 
avec  force  à tous  les  yeux  la  volonté  commune. 

On  a reproché  comme  un  vice  efientiel  à ces  déli- 
bérations d’avoir  été  prifes  dans  des  fe&ions  féparées, 
au  lieu  de  l’être  en  commun. 

Il  nous  paroît  en  effet , St  plus  convenable  St  plus 
régulier  que  les  citoyens  fe  réunifient  en  une  feule  af- 
femblée  , lorfqu’il  s’agit  de  grands  intérêts  -,  d’intérêts 
qui  concernent  la  fociété  toute  entière.  Cette  unité  a 
des  avantages  inappréciables.  Mais  parce  qu’une  na- 
tion qui  n’a  pas  l’habitude  des  afiemblées , n’a  pas  pris 
les  formes  les  meilleures  pour  exprimer  fon  vœu,  ce 
vœu  n’en  eft  ni  moins  folennel , ni  moins  refpe&able  } 
(es  délibérations  n’en  font  pas  moins  à l’abri  de  toute 
atteinte.  Je  ne  fais  pas , d’ailleurs , comment  on  au- 
roit  le  droit  de  fixer  à un  peuple  la  maniéré  dont  il 
doit  délibérer  , St  comment  on  fe  croiroit  fondé  à 
critiquer  fes  opérations , fous  le  prétexte  qu’il  n’auroit 
pas  fuivi  ce  mode. 

Plufieurs  citoyens  n’avoient  pas  afiifté  aux  délibéra- 
tions du  12}  d’autres  n’avoient  pas  figné  les  procès- 
verbaux  } le  confeil  municipal  fit  ouvrir  , le  1 5 , un 
regiftre  dans  le  bureau  du  fecrétariat , pour  que  ces 
particuliers  vinfient , s’ils  le  jugeoient  convenable , ap- 
pofer  leurs  fignatures.  Ce  regiftre  fut  à l’inftant  fouf- 
crit  de  neuf  cent  foixante  fignatures. 

Nous  l’avouerons , cependant , il  refteroit  des  dou- 
tes pénibles } il  manqueroit  quelque  chofe  à cette  pleine 
St  abfolue  confiance  , dont  la  délicatefie  a befoin  pour 
être  entièrement  rafiurée  } cela  , dis-je  , manqueroit 
fur  la  folennité  du  vœu  des  Avignonais , fi  ce  vœu 
émis  par  fenthoufiafme  n’étoit  ratifié , confoiidé  par 
le  tems  Scia  réflexion.  Mais  c’eft  ici,  meflieurs , où 
vous  devez  arrêter  un  inftant  vos  penfées.  Depuis  le  22 

Juin , 


Juin , la  ville  d'Avignon  a-t-elle  tourné  un  inftant  feS 
vues  vers  la  cour  de  Rome?  a-t-elle  écouté  aucune 
propofition  contraire  à fon  vœu  ?...  Non.  . . Elle 
a perfévéré  avec  confiance  , avec  fermeté , elle  eft  ref- 
tée  inébranlable  dans  fa  réfolution. 

Ce  n’eft  pas  par  fon  filence  feul  qu’elle  s’explique  ; les 
Avignonais  ne  cefîent  pas  un  moment  de  fe  montrer 
Français.  Le  14  Août,  le  comité  militaire  des  gardes  na^ 
tionales  Avignonaifes  apprend  que  nos  frontières  font 
menacées  , qu’elles  vont  être  garnies  de  troupes  ci- 
toyennes j il  délibéré  , il  arrête  d’envoyer  deux  cents 
foldats  à notre  fecours  pour  partager  les  dangers  des 
Français  \ il  préfente  cet  arrêté  au  confeil  municipal  qui 
le  reçoit  avec  applaudiffement  St  l’approuve. 

Le  5 O&obre  , les  gardes  Avignonaifes  renouve- 
loient  leurs  officiers  , nommoient  leur  état-major  , les 
douze  compagnies  étoient  aflemblées  fur  la  roche  de 
Dom } là , ces  guerriers  prêtent  le  ferment  le  plus  au- 
gufte  de  vivre  St  mourir  Français  : Penthoufiafme  eft 
porté  à fon  comble  , un  peuple  immenfe  étoit  affem- 
blé  } les  troupes  mettent  leurs  chapeaux  au  bout  de 
leurs  bayonnettes  St  de  leurs  épées , le  peuple  jette  les 
liens  en  l’air  , les  femmes  imitent  cet  exemple  Sc  jet-, 
tent  leurs  coiffés  \ par- tout  l’air  retentit  des  cris  dè 
yivc  la  nation , vive  le  Roi  ? tout  le  monde  s’embraffe, 
officiers  St  foldats  veulent  ligner  leur  ferment  : la  for- 
mule eft  dépofée  fur  la  caiffe  d’un  tambour , St  elle 
eft  revêtue  de  quatorze  cents  fignatures.  Il  eft  impof- 
fible  de  lire  fans  émotion  St  fëfis  attendrijlement  les 
procès-verbaux  qui  ont  été  dreffës  de  cette  fupôrbe  cé- 
rémonie. Les  détachemens  des  gardes  nationales  de 
Château- Renard,  d’Orange,  de ■ Bagnols  , du  Saint- 
Efprit,  de  Piolenc  étoient  au  milieu  de  ces  braves 
freres  dermes  qui  les  combloient  de  tous  les  fehrimens 
de  la  reconnoiffance  St  de  1 amitié  la  plus  vive» 
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Le  6 O&obre  , les  neuf  diftri&s  fe  font  de  nouveau 
kfïemblés  ; ils  ont  renouvelé  à l’unanimité  leur  vœu 
d’être  libres , d’être  Français  j ils  ont  demandé  à être 
afiociés  & réunis  au  département  des  bouches  durhône, 
de  au  diftri&  d’Orange.  Les  cris  de  vive  la  nation  9 
vive  la  loi  , vive  le  Roi  & vive  la  Provence  fe  font 
fait  entendre.  Ces  délibérations  ont  été  remifes  au 
corps  municipal  par  le  préfident  de  chaque  diftriéL,  6c 
adrefiees  enfuite  à l’afîemblée  nationale. 

A ces  cara&eres,  il  eft  difficile  de  ne  pas  reconnoî- 
tre  la  volonté  générale  d’un  peuple  ÿ 8t  nous  ne  favons 
pas  s’il  eft  une  maniéré  plus  certaine  de  l’exprimer.  Il 
eft  des  fugitifs , fans  doute  , en  grand  nombre  fi  l’on 
veut , ôc  ceux-là  n’ont  pas  émis  leur  vœu  , donné  leur 
aflentiment  ,*  mais  dans  quel  pays  du  monde  s’eft-il  fait 
une  révolution  qui  n’ait  pas  occafionné  des  émigrations, 
palfageres  1 Comment , d’ailleurs , & pourquoi  con- 
sulter ceux  qui  fuyent  leur  patrie  ? Par  leur  défertion 
ils  abdiquent  le  titre  de  citoyen  ôc  renoncent  à en  exer- 
cer les  droits.  Il  eft , peut-être , auffi  des  Avignonais  ré- 
ftdans , qui  n’approuvent  pas  ces  principes  d’indé- 
pendance j & dans  quel  pays  du  monde  , dirai-je 
encore , a-t-on  vu  une  révolution  , où  tous  les  efprits 
ayent  agi  de  concert , où  il  ne  fe  foit  pas  formé  plu- 
fieurs  partis  ? L’unité  de  principes  dans  une  révolution 
èft  auffi  impoffible  que  l’unité  d’intérêt  : il  ne  faut  pas 
exiger  ce  qui  eft  contre  la  nature  des  chofes.  La  ma- 
jorité en  tout  fait  la  loi  j le  plus  grand  nombre  l’em- 
porte fur  le  plus  petit  j la  force  fe  joint  au  droit  8t 
î’appuye  : ici  la  majorité,  la  grande  majorité,  l’una- 
nimité eft  pour  l’indépendance  $ toutes  les  clameurs 
des  mécontens  doivent  fe  taire  $ tous  ces  grands  mots 
d’infubordination , de  révolte  , ne  peuvent  pas  être 
écoutés.  On  ne  peut  citer  aucune  nation  , ayant 
brifé  fes  fers  & repris  fes  droits  ? qui  ait  manifefté  un 


fœu  plus  authentique  8t  plus  impofarit.  Une  expfeflloa 
aufli  générale  8c  aufli  régulière  ne  peut  même  être 
formée  que  dans  un  état  d’une  aufli  petite  étendue. 
Lorlque  les  Américains  ont  fecoué  le  joug  de  l’An- 
gleterre ; lorlque  nous  avons  protégé  leur  indépen- 
dance , ils  étoient  bien  éloignés  de  réunir  une  volonté 
aufli  générale  ôc  aufli  confiante.  Le  congres  9 charge 
de  concilier  les  intérêts  de  la  colonie  & de  la  métro-3 
pôle  , avoir  déclaré  de  fon  chef  une  rupture  que  la 
vœu  des  commettans  n’avoit  encore  ni  prononcée , n$ 
ratifiée. 

Si  le  vœu  qui  vous  eft  tranfmis  par  les  Avignonais  * 
ne  vous  paroît  pas  le  vœu  de  la  nation , alors  il  fauç 
déclarer  que  dans  ces  occurrences  extrêmes  il  eft  im- 
pofïible  à une  nation  d’émettre  un  vœu  qui  ne  foie 
contefté  St  réprouvé.  Car  éternellement  dans  une  ré- 
volution il  y aura  des  oppofans  , il  y aura  des  partis 
qui  déclameront  avec  fureur  contre  le  nouvel  ordre 

de  chofes.  . 

Il  ne  s’agit  plus  , à mon  fens,  que  d examiner  li  les 
Avignonais  ont  eu  le  droit  de  fe  déclarer  libres  St  inj 
dépendans.  Ici  les  principes  font  fi  fimples  * ils  por- 
tent avec  eux  un  tel  cara&ere  d’évidence , qu’il  n’eft 
pas  pofïible  de  les  contefter*  Il  ne  s’agit  pas  de  fe 
perdre  dans  de  profondes  fpéculations  métaphyfîqueS 
fur  la  théorie  des  gouvernemens  St  fur  les  droits  irn^ 
prefcriptibles  des  peuples*  , ^ 

Tout  le  monde  convient  que  la  fouveraineté  , c eft- 
à-dire  , la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  réfide  dans  la 
nation  ; l’idée  contraire  eft  même  une  abfurdité.  Qui 
dit  la  nation  , dit  la  colle&ion  de  tous  les  individus  : or 
il  eft  trop  évident  que  hors  eux  il  n’exifte  point  de 
fçciété  \ que  c’eft  par  eux  que  la  fociété  exifte  , ainfi 
que  tous  les  relions  qui  la  compofent  j que  ce  font 
eux  qui  çhoififlènt  leurs  agens , que  ces  agens  leur  font 
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fubordonnés  5 que  ceux  qui  ont  la  faculté  de  crtef,  mt 
la  faculté  de  détruire  } qu’ils  ont  le  droit  de  former  h* 
conflitution  qui  leur  convient , & qu’ils  croient  utile  à 
leur  bonheur.  Les  préjugés  peuvent  obfcureir  ces  vérif- 
iés lîmples  & éternelles  , mais  ne  peuvent  jamais  les 
anéantir. 

On  parle  fans  celle  des  contrats  qui  lient  les  rois  aux* 
peuples,  & les  peuples  aux  rois , fans  jamais  s’entendre 
fur  le  fens  qu’on  attache  à ce  mot.  11  n’exifle  véritable- 
ment point  de  contrat  entre  une  nation  & le  chef  quelle 
s eft  ehoilj  , cell  une  idée  faufle  , que  la  plus  léger© 
réflexion  fuffit  pour  diffiper.  Les  peuples  ni  ne  fe  ven- 
dent , ni  ne  s’engagent  ? ils  relient  toujours  les  maîtres? 
de  leur  volonté  & de  leur  confîance^ils  délèguent  les  poü-* 
voirs  qu’il  ne  peuvent  exercer,  mais  ils  ne  donnent  aucun 
empire  fur  eux, ni  aucun  mandat  qu’ils  ne  puiffent  révoquer^ 
s ils  ne  font  pas  làtisfaits  de  la  maniéré  dont  on  l’exerce* 
Eux  feuls  peuvent  juger  de  leur  bonheur , & détermi- 
ner  ce  qui  leur  convient.  Comment  concevoir  qu’un 
délégué , quel  qu  il  foit,  puilfe  agir  contre  la  volonté  de 
fes  commettans , puilfe  les  foumettre  à là  propre  auto-* 
rité  , ôc  devenir  maître  au  lieu  de  relier  fujet  î 

Je  fens  combien  cette  difeuffion  pourroit  m’entraîner 
iom  , & j’en  relie  dans  ces  termes  généraux.  Je  penfe 
même  que  perfonne  de  bonne  foi  ne  peut  conreller  à 
une  nation  l’autorité  quelle  a fur  fes  agens  , le  droit 
quelle  a de  changer  , de  modifier  la  forme  de  fon 
gouvernement, à moins  de  lui  conteller  fa  fouveraineté, 
fa  puilfançe  j à moins  de  dire  que  ce  n’ell  pas  à elle  à 
faire  la  loi , mais  bien  à la  recevoir. 

Une  difficulté  plus  férieule  ell  de  lavoir  ce  que  peut 
faire  une  partie  de  cette  nation.  On  a dit , & onrépé-. 
téra  fans  doute  , qu  Avignon  fait  partie  des  autres  états 
du  pape  j que  cette  partie  tenant  à un  tout , elle  ne  peq 
en  être  feparée  que  par  la  volonté  générale  ôc  comipun^r 


.que  fi  les  portions  d’une  grande  fociété  pouvoient  ainfi 
s’ifoler  par  des  vœux  particuliers  , il  n’y  auroit  plus 
rien  de  fiable,  & que  tous  les  empires  feroient  ren- 
verfés. 

Le  point  de  fait  qui  fert  de  bafe  à ce  principe  , ne  fi 
.pas  exa&.  Le  peuple  Avignonais  a toujours  été  un  peu- 
ple à part  ; il  a pafle  fous  la  domination  du  faint-Siége  à 
titre  fïngulier  j il  a fes  ufages  , fes  loix  ,fes  ftatuts  parti- 
culiers j il  a un  régime  qui  lui  eft  propre.  La  ré- 
paration entre  l’état  d’Avignon  & les  autres  pofTeflions 
du  pape  eft  fi  marquée  , que  jamais  les  régie  mens  gé- 
néraux de  la  cour  de  Rome  n’ont  été  applicables  à 
Avignon  , qu’autant  qu’ils  en  ont  porté  la  difpofition 
exprefle. 

L’état  d’Avignon  étant  un  tout  diftin&  8t  féparé  j le 
peuple  Avignonais  n’étant  point  le  peuple  de  Rome  , 
quoiqu’ayant  le  même  chef , il  femble  que  la  maxime 
qu’une  partie  ne  peut  pas  fe  défunir  que  de  concert  avec 
les  autres  auxquelles  elle  eft  jointe,  tombe  d’elle-même. 

Et  remarquez  qu’il  importe  peu  que  l’état  d’Avignon 
foit  d’une  petite  ou  d’une  grande  étendue , qu’il  en 
impofe  par  fa  force  ou  foit  à peine  remarqué  par  fa 
foiblefle.  Les  Génevois  , pour  être  refierrés  dans  un  ef- 
pace  étroit , n’en  font  pas  moins  un  peuple  , que  les 
Ruftes  répandus  fur  d’immenfes  contrées. 

Ne  nous  arrêtons  pas  là , prévenons  une  objec- 
tion très-fpécieufe  qui  peut  nôus  être  faite.  On  dira 
que  l’état  d’Avignon  a pu  former  un  tout  lorfqu’il  s’ap- 
partenoit  à lui-même  , mais  qu’il  n’a  plus  été  qu’une 
partie  d’une  plus  grande  aftociation  dès  le  moment  où 
il  a appartenu  à un  chef  qui  poffédoir  d’autres ^états  j 
que  c’eft  ainfi  que  , dans  tous  les  royaumes , des  pro- 
vinces qui  fe  gouvernoient  elles- mêmes  , étrangères 
les  unes  aux  autres  , fucceflîvement  réunies  à titre  de 
conquête  ou  d’hérédité  , font  entrées  dans  une  efpece 
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d alliance  pour  ne  former  qu’un  enfemble  , 8C  con? 
fondre  leurs  forces  ôc  leurs  volontés. 

Cette  obje&ion  mérite  d’être  examinée.  Il  eft  vrai 
de  dire  que  les  vaftes  empires  que  nous  voyons  au* 
jourd’hui  fe  font  accrus  & formés  en  engloutiflant  une 
multitude  de  petits  états  libres , qui  avoient  une  exif 
tence  politique  particulière.  Mais  il  n’eft  pas  également 
vrai  que  tous  ces  états  qui  correfpondent  aux  mêmes 
chefs  foient  unis  & fédérés  entre  eux  par  des  liens 
facrés , par  des  rapports  indiflolubles.  L’hiftoire  de  ces 
états  eft  par-tout  la  même.  La  force  , la  violence , la 
néceflité  , ont  dilpofé  de  leur  fort  ; ils  fe  font  donnés 
aux  conditions  les  plus  avantageufes  que  leur  fituation 
leur  a permis  de  faire.  Ce  ne  font  même  pas  les  peuples 
qui  ont  été  confultés  pour  pafler  fous  une  domination 
nouvelle , ce  font  quelques  chefs  qui  les  ont  livrés.  Ils 
ont  reçu  la  loi  d’un  maître , 8c  n’ont  point  traité  avec 
des  aflociés.  Loin  de  former  cette  aflbciation  frater- 
nelle , de  mettre  en  commun  leurs  intérêts  , ils  ont 
voulu  être  diftinfts  des  autres  parties  du  corps  poli- 
tique , conferver  des  coutumes  , des  privilèges  qui 
leur  étoient  propres.  Les  defpotes  , ambitieux  d’étendre 
leur  puifiance  & d’acquérir  de  nouveaux  fujets  , fe  font 
fouvent  montrés  faciles  fur  les  conditions , fe  ré- 
fervant  le  droit  de  les  violer.  Ils  n’ont  même  pas  vu 
fans  une  fecrete  joie  ces  différences  de  mœurs  , d’ufa- 
ges , qui  féparoient  les  provinces  de  leurs. dominations  , 
qui  ifoloient  les  habitans  les  uns  des  autres , 8c  en 
êifoient  autant  de  peuples  divers.  Ils  fe  font  fervis 
plus  d’une  fois  de  çe  défaut  d’union  & de  concert 
pour  opprimer  ces  provinces  les  unes  par  les  autres, 
& les  tenir  ainfï  toutes  aflervies  fous  îe  même  joug. 
Ils  fe  font  contentés  de  leur  prefcrire  quelques  lois 
générales , quelques  inftitutions  communes  : & c’eft 
là  ce  qu’on  appeleroit  une  alliance  , une  unité  politique 


feu  ne  peut  être  diffoute  que  par  la  volonté  de  tous? 
Comme  ce  n’eft  point  par  cette  volonté  que  les  dif- 
férentes parties  fe  trouvent  gouvernées , U n ett  pas 
nSa!rePde  confulter  cette  volonté  pour  les  feparer. 
Ce  font  des  peuples  diftinas  les  uns  des  autres,  dont 
le  même  chef  n’eft  , par  rapport  à chacun  ,quefM 
monarque  particulier.  C’eft  ce  qui  fe  fait  remarquer 
d’une  maniéré  très-fenfible  dans  quelques  royaumes 
où  des  peuples , fous  le  même  monarque  , confervent 
ejitr’eux  une  parfaite  indépendance.  „ 

Il  n’exifte  point  de  véritable  union  politique  , d union 
qui  engage  tous  les  membres  d'une  fociete  , que  lor  - 
que  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  les  individus 
qui  la  compofent.  Un  engagement  fans  volonté  eft 
nul  ; cette  vérité  eft  à l’abri  de  toute  atteinte  , Scies 
Etats-Unis  d’Amérique  lui  ont  rendu  un  folennel  hom. 
mage , lors  de  la  formation  de  leur  gouvernement. 

11  n’y  a qu’un  inftant  que  la  France  a une  vraie  fé- 
dération politique.  Chacune  des  provinces  qui i com- 
pofent ce  bel  empire  , étoitun  état  fepare,  qui  avoit 
fes  ftatuts  particuliers , fes  privilèges.  Vous  ayez  meme 
vu  la  Navarre  prétendre  être  un  royaume  «Whnô  du 
royaume  de  France.  Ces  provinces  navoient  jamais 
traité  entr’elles  ; elles  ne  s’étoient  jamais  unies  dm- 

tC  On  dira  peut-être  que  les  provinces  d’un  empire  , 
à quelque  titre  qu’elles  y foient  jointes , s y trouvent 
attachées  par  un  confentement  tacite;  que  ces  liens 
fe  reflerrent  par  des  aftes  continuels  de  fervice , de 
reconnoiflance , de  proteaion  , par  des  fermens 

*1?  ne  faut  pas  fe  biffer  abufer  ici  par  cette  appa-' 
rence  de  confentement;  ce  n’eft  autre  chofe  que  a 
foumilïion  de  la  fmbleffe  à l’empire  de  la  force.  Q«a 
voulez-vous  que  faffe  une  petite  province  contre  une 
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jfniiflance  formidable  ? Elle  eft  comprimée  dans  toi* 
les  mouvemens  ; elle  eft  forcée  de  foufcrire  les  obli- 
gations qu  on  lui  impofe.  Si  elle  réclame  , on  la  traite 
en  rebelle , 6 C on  la  force  d’obéir.  On  lui  fait  fubir  un 
joug  dont  on  ne  lui  permet  pas  de  fe  plaindre  , qu’elle 
ne  jpeut  pas  fecouer;  & l’on  regardera  enfuite  fon 
obeiijance  forcée , comme  un  hommage  pur  6c  vo- 
lontaire rendu  aux  loix  qui  la  gouvernent  ? c’eft  vouloir 
le  faire  illufion , ou  fe  jouer  cruellement  de  la  liberté 
ces  nommes  5c  des  droits  des  nations. 

T.  ant  qu  un  peuple  ne  s’unit  pas  volontairement  â 
un  autre  j tant  que  les  parties  d’un  empire  ne  fe  lient 
pas,  ne  s’incorporent  pas  enfemble  par  un  vœu  libre  , 
il  n'y  a point  d’aflbeiation  5 il  n’y  a point  d’alliance  ; 
îa  force  feule  établit  les  rapports  : or  la  force  viole 
les  droits , au  lieu  de  les  confacrer.  Le  lilence  6c  la 
fou  million  des  peuples,  loin  d’être  une  approbation  ,, 
eft  la  marque  la  plus  certaine  de  la  fervitude  6c  de 
1 e-fclavage. 

Qui  eft-ce  qui  niera  que  la  Hollande  ait  eu  le  droit 
de  brifer  fes  fers  , 6c  de  fe  détacher  de  l’Efpagne  ? Qui 
eft-ce  qui  niera  que  la  Suifle  ait  pu  fecouer  le  joug 
de  îa  maifon  d Autriche  ? On  traite  les  peuples  de  re- 
belles , lorfqu’ils  rentrent  dans  leurs  droits....  les 
tyrans  feuls  font  révoltés. 

Qui  eft-ce  qui  niera  que  la  force , depuis  des  fiecles, 
toit  le  feul  droit  public  des  Rois  ? A examiner  la  ma- 
nière dont  ils  trafiquent  des  peuples , dont  ils  les 
échangent , dont  ils  les  conquérant , dont  ils  leurdi&ent 
des  lois , n’eft-il  pas  évident  qu’ils  les  traitent  comme 
de  vils  troupeaux  dont  ils  font  propriétaires  ? C’eft 
cependant  ce  droit  public  qu’on  invoque  j ce  font 
ces  maximes  qu’on  veut  faire  revivre  5 ce  font  ces 
maximes  qu’on  ne  peut  toucher,  dit-on,  fans  troubler 
1 ordre  des  fociétés , fans  en  détruire  l’harmonie  ? Quel 


çrdre , grand  Dieu  , que  celui  qui  renverfe  toute  trio* 
raie  & toute  jufticei  Ce  font  ces  maximes  feules  qu’on 
peut  invoquer  contre  l’a<fte  d’indépendance  des  Avi- 
gnonais.  Mais , nous  le  répéterons  fans  celle,  il  n'y 
a de  fociété  entre  les  individus,  il  n’y  a d’alliance 
entre  les  parties  d un  empire  , que  par  un  conlènte- 
ment  libre  8c  général,  & c’eft  ce  qui  n’exifte  pas  entre 
Avignon  8c  les  autres  états  de  la  cour  de  Rome. 

Maintenant  qu’il  eft  prouvé  que  le  peuple  d’Avignon 
a pu  fe  déclarer  indépendant;  maintenant  qu’il  s’ap- 
partient à lui-même,  qu’il  veut  s’unir  à la  France,  de- 
vons-nous le  recevoir?  eft-il  de  notre  intérêt  & d’une 
laine  politique  de  le  faire  ? 

On  peut  reconnoître  l’indépendance  d’un  peuple, 
fans  s’incorporer  avec  lui  ; on  peut  être  fon  allié,  fans 
former  une  même  fociété;  on  peut  lui  fervir  d’appui , 
fans  qu’il  fade  partie  de  l’affociation  ; les  Avignonais 
pourraient  nous  être  attachés  par  tous  ces  liens,  fans 
etre  français  : examinons  donc  quels  feraient  les 
avantages  de  cette  réunion. 


Letat  d’Avignon  n’eft  rien  par  lui-même;  il  eft 
concentré  dans  une  feule  ville,  8c  cette  ville  eft  à-peu- 
pres  de  30  mille  âmes.  Le  territoire  qui  l’environne 
ne  peut  pas  être  compté  : mais  Avignon  eft  au  centre 
de  nos  belles  provinces  méridionales  ; il  en  coupe  la 
communication;  il  gêne  le  Languedoc  , la  Provence, 
le  Dauphine , la  principauté  d’Orange  dans  leurs  rela- 
tions, ÔC  en  ralentit  le  cours  ; on  l’environne  de  bar- 
rières pour  la  perception  des  droits,  pour  prévenir  la 
fraude  } ôc  ces  barrières  contrarient  aujourd’hui  Je  ré- 
gime intérieur  ôc  bienfaifant  que  vous  voulez  établir 
dans  tout  le  royaume,  ÔC  vous  ne  favez  comment 
brifer  ces  chaînes  fifcales. 

Avignon  eft  voifin  de  nos  frontières  ; fa  pofîtion 
confluent  du  Rhône  ôc  de  la  Durance , le  rocher 
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foî  domine  !a ville,  en  font  un  porte  important  et* 
cas  d’attaque  dans  cette  partie;  en  cas  d’irruption  de 
IVnnemi  du  côté  du  Milane?  ou  de  la  Savoie  , Avignon; 
feroit  pour  nous  un  rempart  redoutable.  Il  a lervr. 
fouvent  d'afile  à nos  ennemis  ; il  a été  le  foyer  des 
confpirations,  de  ces  guerres  de  fenatifme  qui  ont 
défolé  la  France , 8t  fait  couler  des  flots  de  lang. 

Les  Avignonais  vivent  au  milieu  de  nous , ont  des 
fapports  habituels  Si  journaliers  avec  nous  ; ils  ont  nos 
mœurs , nos  ufages , parlent  notre  langue  ; leur  vite 
renferme  un  grand  nombre  de  familles  françaifes  , ht 
France,  en  un  mot , eft  la  patrie  que  la  nature  & 
l’empire  des  choies  leur  indiquent. 

Si  les  Avignonais  retournoient  fous  le  joug  lacer- 
dotal  ; fi  jamais  ils  demeuroient  imbus  de  ces  principes 
Odieux  8C  tyranniques  qui  ont  abruti  les  peuples  pen- 
dant tant  de  fiecles,  & les  ont  jetés  dans  lefclavage, 
quels  dangers,  alors,  n’y  auroit-il  pas  de  conferver 
Avignon  dans  notre  fein.  La  fervitude  eft  la  maladie 
la  plus  peftilentielle  des  nations;  elle  gangrené  tout 
ce  qui  l’environne;  elle  reflemble  à ces  fruits  cor- 
rompus dont  unfeul  fuffit  pour  gâter  tous  les  autres. 
Ce  feroit  le  réceptacle  impur  de  tous  les  mecontens , 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté , le  centre  des  com- 
plots qui  fe  déborderoient  enfuite  fur  nos  contrées  , 
pour  miner , pour  renverfer  notre  conllitution. 

Quel  intérêt  n’avons-nous  donc  pas  daccepter 
Avignon  ? Qui  pourroit  maintenant  en  etre  jaloux , oc 
blâmer  notre  conduite  ? 

Violons-nous  le  droit  des  gens?  commettons-nous 
une  injuftice  ? Non.  Avignon  eft  libre , Avignon  eft 
indépendant  5 nous  l’avons  démontre.^  u 1 u 
corder  cette  propoGtion  , ou  il  faut  mer  tout  P/mcipe 
de  morale  politique  & d’équité.  Avignon  , ™aitre  d® 
lui , peut  faire  ce  qu’il  croit  utile  a fon  bonheur  X a 


fa  confection.  La  France  eft  également  libre  d'ac* 
cepter  ou  de  refufer.  Quel  que  foit  le  parti  qu’elle 
prenne , Avignon  n’eft  plus  au  Pape  , puifqu’il  ne  veué 
plus  l’avoir  pour  chef. 

Qu’un  prince  , les  armes  à la  main , conquere  un 
peuple , le  conferve  , on  célébré  fà  victoire  , on  vante 
fes  triomphes , fon  titre  paroît  légitime  \ il  eft  refpe&é  , 
s’il  a la  force  de  le  maintenir  : ôc  pourquoi  ? c’eft  que 
ce  font  là  les  titres  impurs  qu’un  préjugé  barbare  ÔC 
abfurde  a confacrés  , que  les  rois  qui  fe  prétendent 
propriétaires  des  peuples  font  intéreffés  à fou  tenir  : ÔC 
une  nation  , fans  efïufion  de  fang  , fans  violence  , par 
hn  confentement  libre  ÔC  volontaire  , ne  pourra  pas 
s’unir  à une  autre  nation?  ôc  ce  titre  ne  fera  pas  plus 
làcré,  plus  inviolable  ? S’il  en  étoit  ainlï  , ce  feroit  le 
renverfement  de  toutes  les  idées. 

La  France  peut  donc,  je  ne  dis  pas  fans  injuftice,’ 
je  ne  dis  pas  fans  biefler  les  droits  des  nations,  mais 
en  rendant  l’hommage  le  plus  folennel  aux  véritables, 
aux  éternels  principes  de  la  juftice  , accepter  Avignon. 

Comment  cette  réunion  pourroit-elle  porter  quei- 
qu’ombrage  ? Avignon  dans  l’Europe  eft  un  point 
imperceptible  \ Avignon  n’ajoute  rien  à notre  force  î 
Avignon  ne  rompt  point  l’équilibre  politique  \ fous 
tous  ces  rapports,  rien  n’eft  plus  indifférent  aux  pui£ 
fances  étrangères  qu’Avignon  foit  ou  ne  foit  pas  à la 
France. 

Avignon  , nous  dira-t-on  , fervira  de  prétexte  à ces 
puiifances  pour  nous  inquiéter,  ÔC  c’eft  en  derniere 
analyle  l’obje&ion  à laquelle  on  attachera  quelque 
prix.  Mais  un  mot  fuffit  pour  la  détruire.  Si  on  parle 
de  prétextes  pour  nous  attaquer  ; combien  n'en  exifte- 
t-il  pas  ? Pour  mieux  dire , les  prétextes  n’étant  que 
les  enfans  de  la  fantaifïe  ôc  du  caprice , ils  font  fans 
nombre,- ôc  il  eft  impoiïible  de  les  éviter.  Il  eft  au 
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pouvoir  «Tune  nation  jufte  & généreufe  de  ne  pai 
donner  un  motif  réel  à fes  voifms  de  troubler  fa  tran- 
quillité } mais  il  ne  dépend  pas  d’elle  d’empêcher  des 
hoftilités  que  la  jaloufie  , la  haine  , l’ambition  peuvent 
lui  fufciter.  Je  ne  doute  pas  que  les  cours  de  l’Europe 
ne  cherchent  toutes  les  occafions  de  nous  nuire  9 
qu’elles  ne  brûlent  de  renverfer  une  conftitution  qui 
venge  les  droits  des  hommes  & les  éleve  au  rang  dont 

ils  n’auroient  jamais  dû  defcendre Croyez  que  fi 

elles  pouvoient  vous  attaquer  avec  impunité,  elles  ne 
prendroient  pas  même  la  peine  d’expliquer  leurs  mo- 
tifs : mais  les  Rois  tremblent  que  le  bandeau  qui 
couvre  les  yeux  des  peuples  tombe , qu’ils  aperçoivent 
qu’i’s  font  les  vils  inftrumens  de  leur  vengeance  , le 
jouet  de  leurs  caprices  j qu’ils  n’aperçoivent  les  pré- 
jugés fuperftitieux  dont  ils  font  idolâtres  St  vi&imes  ; 
& que  les  armes  qu’ils  leur  auroient  mifes  à la  main 
pour  opprimer  la  liberté  d’une  nation  généreufe , ne 
leur  fervent  pour  conquérir  cette  même  liberté.  Us 
tremblent  aufli  des  efforts  magnanimes  ÔC  de  l’énergie 
que  déploîroit  un  peuple  fier  , qui  a juré  de  maintenir 
fon  ouvrage  , de  le  cimenter , s’il  le  falloir , de  fort 
fang  , ou  de  s’enfevelir  fous  fes  ruines. 

Ainfi  ne  vous  abandonnez  pas  à des  idées  pufib 
lanimes , à des  craintes  chimériques  j faites  d’abord  ce 
qui  eft  jufte , montrez-vous  enfuite  avec  la  dignité  qui 
convient  à un  grand  peuple , à un  peuple  qui  dans  les 
momens  les  plus  critiques  a encore  d’immenfes  ref- 
fources , 8t  foyez  convaincus  qu’une  contenance  timide 
n’eft  propre  qu  a enhardir  vos  ennemis. 

S’il  failoit  joindre  à ces  raifons , à la  juftice , une 
confidération  puiflantè  pour  vous  déterminer  , je  vous 
dirois  que  cette  réunion  eft  vivement  follicitee  par 
les  provinces  voifines  d’Avignon  j que  toutes  les  mu- 
nicipalités des  départeraens  des  Baffes  - Alpes  ? des 


Bouches-du-Rhône  5c  du  Var , dans  leur  affembléd 
générale , tenue  à Brignoles  le  17  Mai,  vous  prient 
avec  inftance  de  prendre  cet  objet  important  en  con- 
fédération $ que  le  direétoire  du  département  des 
Bouches -du -Rhône  vous  demande  polîtivement  cette 
reunion  -,  que  la  garde  nationale  d’Orange  forme  le 
même  vœu  : toutes  ces  pétitions  frappent  également; 
fur  le  comtat  Venaifïîn. 

Je  me  réfume , & je  foutiens  que , fous  quelque' 
point  de  vue  que  vous  envifagiez  cette  grande  affaire  7 
vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer  qu’Avignon. 
fait  partie  de  l’empire  français. 

Si  vous  confjdérez  le  droit  pofîtif,  Avignon  étoit 
une  portion  intégrante  de  cet  empire  , 6c  ne  pouvoir 
pas  en  être  démembré.  Il  l’a  été  d’une  maniéré  illé- 
gale ? frauduleufe.  Sans  ceffe  nos  Rois  ont  réclamé  5 
fans  ceffe  ils  ont  fait  valoir  les  droits  de  la  nation.  Si 
les  Papes  ont  confervé  long-tems  la  pofTeffion  de  ce; 
pays,  cette  poffeffioh  a été  précaire  $ elle  a été  in- 
terrompue,- elle  a été  en  tout  femblable  à la  jouifTance 
d’un  engagifte  : la  France  , en  rentrant  dans  Avignon 
ne  fait  donc  qu’un  a&e  jufte  St  légitime. 

. Si  vous  confidérez  les  droits  facrés  Sc  imprefcrio- 
tibles  des  peuples , Avignon  appartient  encore  à la 
France  , puifque  les  Avignonais  veulent  être  français 
qu’ils  en  font  les  maîtres.  Il  efl  de  votre  dignité , de 
votre  grandeur,  de  reconnoître  hautement  cette  fou- 
'Veraineté  des  peuples , outragée  depuis  tant  de  fiecles 
de  reconnoître  que  les  Rois  appartiennent  aux  peuples’ 
& que  les  peuples  n’appartiennent  pas  aux  Rois  Ces 
cernés  faintes  , vous  les  avez  confacrées  , Ôc  il  y au 
rou  de  la  lâcheté  à les  taire,  ou  à les  trahir  dans 
une  occafion  de  cette  importance.  Et  auflî  bien  ne  croyez 
pas  qu’un  langage  aflucieux,  qu’une  réferve  hypocrite  • 
en  un  mot  que  toute  cette  politique  méprifable  Sc 


üfée  des  cours , en  impofe  un  inftant  aux  puiffances 
qui  redoutent  vos  principes.  Ne  connoifient-elles  pas , 
ces  puiflances , votre  déclaration  des  droits  , votre 
conftitution  ? Que  leur  apprendrez-vous  de  plus  ? Ne 
font-ce  pas  là  des  livres  ouverts  à tous  les  peuples,  5c 
dans  lefquels  ils  peuvent  lire  leurs  droits  ? 

Si  vous  confidérez  enfin  l’intérêt , les  convenances , 
les  raifons  morales  & politiques , tout  concourt  pour 
qu’ Avignon  refte  à jamais  uni  à la  France.  J’ai  donc 
l’honneur  de  vous  propofer  le  décret  fuivant  : 

» L’aflemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d’Avi- 
gnon fon  territoire  font  partie  de  l’empire  français# 
Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  la  cour  de  Rome  , 
fur  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  , pour 
enfuite  les  articles  ainfi  négociés , être  fournis  à fon 
examea,  admis , modifiés  ou  rejetés  par  elle.  Elle  le 
prie  en  outre  d’envoyer  à Avignon  une  quantité  de 
troupes  de  ligne  Françaifes  fuffifante  pour  prévenir 
les  troubles  & maintenir  la  paix.  » 


